“Mettre la liberté à la portée du peuple” pensée mise en exergue par Monsieur le Maire
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Jean-Louis Fousseret

Objet : Expression citoyenne dans le cadre d’une enquête publique

Christian Lecoq
“Mettre la liberté à la portée du peuple” pensée mise en exergue par Monsieur le Maire
Nous sommes propriétaires depuis vingt ans de notre résidence principale au 28 Avenue de la Vaîte. A en croire ce qui peut s’écrire et se dire dans divers medias, nous serions prochainement contraints à céder partie de nos bien immobiliers à la commune de Besançon qui aurait des projets pour notre ville. 
Ce transfert impératif de propriété envisagé unilatéralement, serait justifié par l’existence d’un intérêt public à ce jour encore à définir et donnerait lieu au versement d'une indemnité à chiffrer. 
De la réquisition municipale à titre définitif, en quelque sorte, indemnisée, par le peuple- ça c’est sûr, pour le peuple- sachez nous en convaincre et en apporter la preuve, par un nouveau petit père du peuple ? -quand même pas ; n’a-t-on pas déjà donné ?
Toujours selon la rumeur publique, la phase administrative de cette procédure d’expropriation serait en cours. Pour toute personne intéressée, ce serait le moment de formuler et faire valoir ses observations.
Faisons donc valoir publiquement :
1°) Est cela être associé au futur de Besançon
Au moment ou il s’agit de porter atteinte à “un droit inviolable et sacré, dont nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité” Article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme, le citoyen que je suis est pour le moins troublé.

L’absence de toute correspondance personnelle officielle de la part des institutions communales et d’élus auxquels je suis supposé avoir confié la gestion du développement concerté de Besançon me surprend ; à quoi correspond cette absence d’information et d’invitation à formuler officiellement nos remarques. 
Il se trouve que depuis 48 heures je suis à nouveau présent dans ma ville d’adoption. Que se serait-il passé si un calendrier professionnel un peu plus décalé, m’avait maintenu quelques jours encore loin de chez nous. 
Aurais-je alors relevé, a priori, du qui ne dit rien consent.
2°) Un peu d’histoire, pas d’histoires
En 1987, aux termes d’actes reçus par notaire, nous sommes devenus copropriétaires d’un bien immobilier au 28 avenue de la Vaîte. Ce bien correspond aujourd’hui à la parcelle section CL numéro 280 de 5a 41 ca. 

Il provient du fractionnement d’une propriété de 40 a 30 ca initialement cadastrée section CL numéro 123, se trouvant hors périmètre d’intervention foncière de la ville de Besançon.
A la même époque, notre voisin fait l’acquisition d’une parcelle de 13 a 76 ca, ayant même origine, aujourd’hui cadastrée section CL numéro 281. Il est  aujourd’hui également concerné par le dit projet d’ablation. 
Le fond dominant de la propriété d’une superficie de 26 a 54 ca, parcelle de terrain en nature de verger, cadastrée section CL numéro 279 lieudit “ 28 Bis Avenue de la Vaite”, demeure alors propriété d’héritiers descendants.
Il ressort de notre titre de propriété, que le plan d’occupation des sols secteur Est, est mis en révision le 06 avril 1994. La dite parcelle quitte à cette date le hors périmètre d’intervention foncière et est classée autoritairement dans une zone de droit de préemption urbaine.

C’est à cette époque que les propriétaires héritiers proposent aux représentants de la Ville le rachat de leur terrain.
Dans les services compétents, on ne se montre pas intéressé, “une fois”.
Afin de parfaire notre résidence principale, nous nous portons acquéreurs de ce fond dominant pour un montant de 23 000 euros. Les droits s’élèvent à 4300 euros. Un prêt Casden, premier élan immo, accordé pour “achat terrain résidence principale”, d’un montant de 12000 euros sur une durée de 144 mois, permet le financement résiduel du projet. Son coût est de 4400 euros. 
L’achat de cette parcelle nous revient donc, alors, à 32 000 euros, soit l’équivalent de l’achat d’un véhicule de bonne facture, mais qui par définition douze années plus tard a perdu une grande partie de sa valeur. Un achat donc très raisonnable, raisonné et bien modeste. Celui d’un salarié lambda, plus préoccupé par la création de sa résidence et la constitution d’un patrimoine à transmettre, qu’habité par une frénésie consumériste. 
Cette transaction, dès cette époque, établit l’existence bien réelle d’un prix de référence pour du terrain non constructible dans le secteur des Vaîtes, n’en déplaise à certains. 
Dans ce cas, il est en 1995, à environ 12 euros le m2. 
Bien sûr, ce terrain participant à la constitution de notre résidence, ce n’est pas sur telle base que nous engagerions les négociations, si un jour la réalité de l’expropriation devait se préciser, c'est-à-dire si apparaissait une nécessité publique de priver un foyer d’habitants des Vaîtes d’une partie de leur résidence pour assurer la résidence d’autrui.
Si cela n’est pas un projet de développement révolutionnaire de la ville de Besançon, qu’est ce que cela est. Comme nous n’oublions pas nous être mariés dans la mairie de cette ville, la rose à la main, nous vous indiquons que dans la cour de notre copropriété, il existe encore quelques bûchers qui une fois restaurez pourraient accueillir quelques lits. Une première étape franchie…, je suis sur que d’ici 2020 le couvert de ces locaux sera effectif.
3) Pour la deuxième fois, dans vos services, on refuse l’achat de ce terrain “une fois” encore
A nouveau, comme en attestent la note de renseignement d’urbanisme délivrée par la Mairie de Besançon en date du 28novembre 1994 et l’acte de vente du terrain, dans les services municipaux concernés, on renonce tacitement à l’exercice du droit de préemption.
Dans la mesure où :

-je n’ai aucun doute sur les compétences des personnels, informés comme tout un chacun qu’in fine le droit d’expropriation n’est pas un droit de spoliation,

-il serait totalement illusoire de penser, que la collectivité publique puisse s’offrir ultérieurement à moindre coût le bien qu’elle refuse par deux fois de préempter, 

il nous apparaît normal de considérer que ce double renoncement à acquérir la chose, constitue un renoncement définitif, ce en fonction d’un principe de bonne administration auquel toute administration territoriale n’est pas dispensée de se soumettre dans le cadre du droit européen.
4) Des projets pour la ville, oui merci, nous avons le nôtre, et il a largement anticipé sur les vôtres
Au cours des 12 dernières années, sur ce terrain un projet nature, un projet passion de qualité de vie s’est développé, en fonction de nos moyens. En aucun cas, il n’est nécessaire d’évoquer ici sa valeur marchande, ce qui bien sur ne veut dire qu’il n’en ait. 
Il est le fruit d’un labeur passionné. Il est la vie, il est la mort, il est écologie. 
Pas celle qui s’affiche aujourd’hui, portée en faire valoir par des égos surdimensionnés et mercantis. Pas celle dont on nous rabat les oreilles, parce que cela est devenu d’actualité et tendance de découvrir que nous évoluons dans un environnement fragile et passager. 
C’est simplement une création, une réalisation personnelle d’un rapport au monde dans le quartier des Vaîtes. C’est aussi le maintien, l’entretien et le développement d’un jardin-verger à valeur patrimoniale, qui trouvera naturellement sa place dans tout projet d’urbanisme écolo-machin susceptible d’habiller demain le quartier des Vaîtes. 
Un havre de paix et de nature à découvrir, mais surtout à respecter ; un choix de vie et un cadre pour la quitter.
En résumé,

1°) Depuis vingt ans, trois familles bisontines résidentes sur la section CL, rénovent et font renaître, au gré et en fonction de leurs moyens la parcelle initialement cadastrée numéro 123, se trouvant hors périmètre d’intervention foncière de la ville de Besançon. Il est vrai que d’autorité, vous avez pu changer sa nature ; il sera temps d’en discuter le moment venu.
Avant de vouloir détruire et amputer à coût de traits de crayons technocratiques le patrimoine des Vaîtes dites à vos techniciens de prendre le temps de venir situer leurs découpes cadastrales sur le terrain afin d’en adoucir les franges.
Soucieux de la qualité de notre environnement, depuis 1995 nous dessinons en famille notre jardin d’aujourd’hui et de demain respectez le, c’est aussi cela respecter la vie et la citoyenneté, celle qui met la liberté à la portée du peuple membre de la cité, dans un état libre. 
2°) Il est de mon sentiment, qu’au regard de tout projet immobilier de construction de logements sur notre parcelle, vous avez renoncé définitivement à l’exercice du droit d’expropriation ; il sera temps d’en discuter le moment venu.
3°) Si demain vous nous dites Madame et Monsieur sur votre terrain se construira une piscine ou toute autre structure au rôle social avéré et à la nécessité publique évidente, j’essaierai d’utiliser ce qui me reste de sens social et de culture socialiste pour me faire une raison.
a) Je souhaiterais alors que notre parcelle soit remembrée à hauteur de l’avenue de la Vaîte, sur la parcelle cadastrée numéro 124. 
b) Je souhaiterais également que soit mise à notre disposition durant quelques jours une équipe municipale professionnelle pour transplanter l’ensemble du matériel végétal qui se devrait d’être préservé. Je ne suis pas sur de trouver les ressources nécessaires à un deuxième exercice de plantation. Les écosystèmes co-évoluent. Au regard de mon propre système biologique, je suis depuis toujours informé que son développement n’aura rien de durable ; autant le protéger en ne l’exposant pas à des travaux par trop pénibles qui seraient de votre fait.

4°) Si vous faites le choix de passer outre ces doléances, mon bon maire, sachez qu’il nous reste encore quelque énergie pour être partie prenante d’un projet immobilier sur notre propre terrain.
Depuis vingt ans aux numéros 28 Avenue de la Vaîte, nous préservons le passé, nous embellissons le présent pour enrichir l’avenir. Aux Vaîtes, notre verger constitue un élément d’un milieu naturel remarquable ; il en est de notre jugement. Sauf erreur de ma part, on s’est engagé à la ville, à protéger de telles entités de toute urbanisation. Vous reconnaitrez, j’en suis sur, les formules Monsieur le Maire.

Pour conclure, aller je me lâche un peu, camarade souviens toi : Valéry s’invitait à souper, si d’occasion il t’intéresse de venir observer avec Monsieur Grether ce qu’est la réalité des Vaîtes au 28 de l’avenue, ce serait avec grand plaisir. Une façon comme une autre de dessiner ensemble la ville de demain.
Cordialité républicaine

Christian Lecoq

PAGE  
1

